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				Même auteur, même éditeur :

				- Il y a cent ans, naissait la côte d’Argent

				- Il y a cent ans, Biscarrosse et Sanguinet

				- Il y a cent ans, les Gens de Guyenne

				- Il y a cent ans, les Gens de Gascogne

				- Il y a cent ans, les Gens de Béarn

				- Il y a cent ans, les Gens du Pays Basque

				- Il y a cent ans, les Gens de Bretagne

				- Les industries de la Paille et du Liège dans les Landes

				- Mont-de-Marsan médiéval

				- Les bastides du département du Gers

				- Les bastides du département des Landes

				- Les bastides des départements de la Dordogne et de la Gironde

				- Labastide-d’Armagnac

				- Il y a cent ans, les Gens de Lorraine

				- Les calvaires de Bretagne

				- Les bastides des départements de l’Ariège, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales

				- La commanderie de Bessaut

				- Les bastides du département du Lot-et-Ga-ronne

				- Les bastides des départements du Lot et de l’Aveyron

				- Sorde-l’Abbaye

				À paraître :

				- Bordeaux de Naguère à aujourd’hui (en colla-boration avec Éric Chaplain)

				- Les bastides du département de la Haute-Ga-ronne

				- Les bastides des départements du Tarn et du Tarn-et-Garonne

				- Le monastère d’Arthous et la bastide d’Has-tingues

				- Aspremont et les châteaux forts landais

				- Divielle et les abbayes landaises

				- Saint-Sever

				- Les églises de la Haute-Lande

				- Les églises de la Chalosse et du Tursan
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				Ire Partie : La Guerre de 1870-1871. Travailler et mourir pour le roi de Prusse

				I. Des prémices et des certitudes

				Pour l’Histoire, le bilan du Second Empire de l’Empereur Napoléon III est globa-lement négatif, surtout en raison de la défaite de Sedan. Il est vrai que le conflit de 1870-71 reste en très grande partie oublié aujourd’hui, occulté par les boucheries suivantes du XXe siècle bien plus spectaculaires dans la mémoire des peuples. Alors que nous fêtons les 150 ans de cette guerre franco-prussienne qui a fondé la nation allemande et a marqué la fragilité nouvelle de la France, il s’avère nécessaire d’en rappeler la genèse, le déroulement et la conclusion que fut l’affaire tragique de la Commune, fondatrice au même titre que la Révolution de 1789, de cette République qui se rangeait sous le fier drapeau tricolore.

				En ce temps, le pays s’était doté d’un nouveau monarque qui avait pris ses références dans le Premier Empire napoléonien, Premier Empire dont la mémoire était idéalisée malgré les tragédies enregistrées au long de ces années glorieuses. Les suites de l’épopée furent catastrophiques que ce soit avec la Restauration de Louis XVIII, le règne de Charles X ou la monarchie bourgeoise de Louis-Philippe. Les résultats avaient grande-ment méconten-té le peuple. Les élites désignées comme respon-sables rejetèrent sur les régimes qu’elles servaient les méconten-tements de la population. Les inégalités dues à la Révolution industrielle déses-péraient les plus faibles du corpus social. Nombre de 

				révoltes, des révolutions sanglantes au cœur de Paris ne réussirent pas plus à apporter le bonheur pour tous. Alors que se produisaient les agitations populaires, nombre de théories plus ou moins socialistes émergeaient dans le débat d’idées : elles tendaient à donner un espoir aux indigents de ne plus mourir de faim.

				La Deuxième République s’était souillée les mains dans les massacres d’ouvriers ; et les me-sures désespérantes des gouvernements successifs laissèrent la place à un homme qui avait l’oppor-tunité de se saisir du pouvoir : Louis-Napoléon Bonaparte, le neveu du grand Empereur. Prince-président de la République française, premier chef d’État élu au suffrage universel, il devenait un peu plus tard Empereur des Français lors de la pro-clamation de l’Empire, le 2 décembre 1852. Une ascension extraordinaire facilitée par une chance inconcevable. Des tentatives mal préparées de putsch à répétition, l’exil, l’emprisonnement ne l’empêchèrent pas de se retrouver aux marches du pouvoir suprême. Des habiles tacticiens l’aidèrent dans son ascension, tacticiens dont il sut se jouer en définitive pour appliquer sa propre conception de la souveraineté nationale.

				Le texte de la proclamation de l’année pré-cédente, composé à l’Imprimerie nationale et distribué dans la nuit du 1er au 2 décembre 1851, demeure un chef-d’œuvre de la manipulation des foules, du plus grand nombre et des élites qui les conduisent : 

				« La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui s’écoule aggrave les dangers du pays. L’Assemblée, qui devait être le plus ferme appui de l’ordre, est devenue un foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses membres n’a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans l’intérêt général, elle forge des armes pour la guerre civile : elle attente au pouvoir que je tiens directement du Peuple ; elle encou-rage toutes les mauvaises passions, elle compromet le repos de la France ; je l’ai dissoute et je rends le Peuple entier juge entre elle et moi.

				La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but d’affaiblir d’avance le pouvoir que vous alliez me confier. Six millions de suffrages furent une éclatante 
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				Le prince-président Louis-Napoléon Bonaparte
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				protestation contre elle, et, cependant, je l’ai fidèlement observée. Les provocations, les calomnies, les outrages m’ont trouvé impassible. Mais aujourd’hui que le pacte fondamental n’est plus respecté de ceux-là même qui l’invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains afin de renverser la République, mon devoir est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en France : le Peuple.

				Je fais donc un appel loyal à la Nation tout entière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je ne veux plus d’un pouvoir qui est impuissant à faire le bien, me rend responsable d’actes que je ne puis empêcher et m’enchaîne au gou-vernail quand je vois le vaisseau courir vers l’abîme. Si, au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez-moi les moyens d’accomplir la grande mission que je tiens de vous. Cette mission consiste à fermer l’ère des révolutions en satisfaisant les besoins légitimes du Peuple et en le protégeant contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer des institutions qui survivent aux hommes et qui soient enfin des fondations sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose de durable. Persuadé que l’instabilité du pouvoir et que la prépondérance d’une seule Assemblée sont des causes permanentes de troubles et de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales d’une Constitution que les Assem-blées développeront plus tard... ».

				La tournée de propagande que le Président de la République avait initialisée, permettra à brefs délais le rétablissement de l’Empire, émaillé par 

				des mesures sociales qui marquèrent l’opinion. Dès ce moment-là, ses thuriféraires et ses détracteurs se sont écharpés, les uns le voyant comme un socialiste couronné, les autres comme un despote déguisé. La misère et l’injustice sociale de cette époque ne permettaient pas de demi-mesures, un gouvernement autoritaire devait présider à la destinée du pays et des Français. Le plébiscite qui s’en suivit accorda une écrasante majorité au prince-président qui prit le nom de Napoléon III.

				De l’Empire autoritaire du début à l’Empire libéral des années 1860, le régime connut le temps des réformes primordiales pour poursuivre le boom économique et le développement industriel devenus primordiaux pour les puissances euro-péennes. De traités de commerce en doléances sociétales, la France se trouvait, à l’orée de 1870, dans une situation relativement satisfaisante malgré la paupérisation de la classe prolétarienne et les difficultés de la paysannerie confrontée à l’exode rural. Comme toujours, dans toutes les situations politiques que connaissait la France, la bourgeoisie grâce à son aisance financière s’était élevée au sein de la noblesse d’Empire et des arcanes occultes du pouvoir. Elle raflait ainsi les meilleurs postes sans permettre aux couches inférieures de la popula-tion de progresser de manière suffisante. L’essor industriel, le progrès des différents métiers, les mesures sociales parviennent à satisfaire une large fraction du peuple au grand dam des opposants à l’Empire. On ne pouvait contester la volonté des dirigeants de faire évoluer la situation sociale. On se rendait bien compte que le chemin emprunté pour parvenir à l’idéal prôné par les théoriciens du bonheur des peuples était malaisé, mais le chemin suivi semblait satisfaire les élites dans leur grande majorité. Tant qu’elles y trouvaient des avantages, ces élites n’avaient pas lieu à trop se plaindre des gouvernants.

				La politique étrangère de la France consistait à rétablir son autorité dans le concert européen. Il lui fallait lutter contre les décisions du Congrès de Vienne de 1815 et ainsi effacer ses défaites face à ses anciens ennemis continentaux et surtout anglais. On devait relancer le principe des natio-nalités suivant lequel les peuples décident de leur sort. La bonne entente de Napoléon III et de la reine Victoria, dont le comportement se voulait amical vis-à-vis de ses anciens ennemis hérédi-taires, facilitait les objectifs de l’Empire. L’Autriche fut visée lors de l’unification de l’Italie, entreprise ponctuée par les batailles de Magenta et de Solfé-rino. Les grandes nations européennes assurèrent l’indépendance de l’Empire ottoman vis-à-vis de la Russie ; ils obtinrent une liberté de gouvernance pour la Moldavie et la Valachie, provinces qui 
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				Napoléon III en famille.
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				formeront plus tard la Roumanie, et divers petits territoires sous sa dépendance. L’expédition de Crimée s’était soldée par la terrible bataille de Malakoff et la citadelle de Sébastopol avait dû hissé le drapeau blanc. L’expansion coloniale s’accrut avec le percement du canal du Suez ; des colonies furent implantées ou fortifiées au Maghreb, en Afrique Noire et subsaharienne, au Moyen-Orient ; on appliqua la politique de la canonnière avec la Chine afin d’y obtenir des avantages commerciaux et financiers. L’expédition du Mexique sous le pré-texte de protéger les intérêts économiques de la France tourna au fiasco, mais le Nouveau Monde était trop éloigné des côtes européennes pour que le gouvernement en subisse de trop funestes conséquences.

				Le danger se précisait aux frontières de l’Est. L’Allemagne n’était constituée que d’une mosaïque d’États vieillissants, petites entités souveraines de dimensions variables, aux caractéristiques mul-tiples, soumises aux deux religions chrétiennes, grosso modo : le catholicisme pour le Sud et le pro-testantisme pour le Nord. Depuis 1815, la Prusse chapeautait cette confédération germanique incer-taine ; elle représentait, sans conteste, l’État le plus structuré, le plus puissant. Le redoutable Otto von Bismarck, devenu chancelier du royaume de Prusse, à force de manigances et de cynisme, fomenta une terrible guerre contre l’Autriche. Toute la région, 

				les contrées frontalières furent mises sur le pied de guerre. Différents affrontements se déroulèrent entre Allemands et Autrichiens jusqu’à la victoire décisive de Sadowa, en 1866, qui figure le début de l’unification allemande. Cette bataille fut rem-portée sur les Autrichiens par le général prussien Helmuth von Moltke dont on ne tardera pas à 
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				L’empereur Napoléon III vieillissant.
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				L’empereur Napoléon III.
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				Dragon de la Garde impériale en 1870.
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				reparler. Pour Napoléon III et ses ministres, l’affaire ne semble pas très grave : en effet, tenant compte du « principe des nationalités », ne songent-ils pas que la Prusse incarne l’âme de l’Allemagne et pour cela mérite d’en saisir le destin ? On est d’avis, à Paris, qu’elle représente le régime le plus éclairé de toutes ces petites monarchies, aussi adopte-t-on une neutralité bienveillante dans cet affrontement sanglant entre la Prusse et l’Autriche, au détriment de ce dernier pays. Même si le député Adolphe Thiers met en garde le corps législatif quant au grand danger que représentent les visées expansionnistes de la Prusse qui vise à réunir les territoires allemands pour en faire une puissance centrale au sein de l’Europe (la « Confédération de l’Allemagne du Nord »), la France juge la situa-tion peu défavorable à ses intérêts. D’ailleurs, le chancelier Bismarck, en visite à Biarritz, donne des garanties à Napoléon III au sujet des ambitions de la France ; son attitude conciliante ne sera pas vaine, la Prusse ne s’immiscera pas dans les affaires politiques de sa voisine. La Prusse restera neutre même si la France en venait à occuper une partie de la Belgique et du Luxembourg pour influer directement sur leur gouvernance. On sait que durant les jours qu’il passa sur la Côte basque, à l’occasion d’une baignade, le chancelier prussien faillit se noyer. À coup sûr, la face de l’Europe et du monde en aurait grandement été changée...

				Néanmoins, tous ces bouleversements politiques ne laissaient pas insensibles certains observateurs, 

				beaucoup d’entre eux jugeaient que la situation entraînerait à terme des oppositions de grandes ampleurs entre les nations européennes. La diplomatie se trouvait en butte aux aspirations contraires des uns ou des autres, on constatait 
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				Le général Adolphe Niel, une gloire de l’Empire.
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				Napoléon III et son état-major.
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				que beaucoup de pays appliquaient un réarme-ment massif pour faire face aux situations qui évoluaient sans cesse. Toutefois, Napoléon III se laissa convaincre de la nécessité de refondre l’organisation militaire du pays : il ne s’agissait plus de rembarquer de maigres troupes dans le golfe du Mexique : la victoire prussienne à Sadowa augurait d’affrontements autrement tragiques. On se devait de renforcer l’instruction militaire, d’organiser dif-féremment les corps d’armée, de moderniser l’outil guerrier, de mettre fin au recrutement inégalitaire par le tirage au sort. On confie la résolution de ce problème au maréchal Adolphe Niel, un héros des combats du Second Empire. Ministre de la Guerre, à charge pour lui d’établir une loi-cadre. Il institue un corps particulier constitué de Gardes mobiles et dote l’infanterie d’un nouveau fusil moderne, le Chassepot. Cette refonte révolutionnaire de l’armée rencontre beaucoup d’oppositions ; les parlementaires par des amendements dénaturent 

				la loi nouvelle jusqu’à la rendre quasi inefficace. Niel meurt avant d’avoir achevé sa mission. Les responsables des nouvelles mesures visant à moderniser l’armée préférèrent ne pas se séparer des généraux, souvent accusés, en catimini, d’être les véritables coupables de la déliquescence de la situation, et de la défaite au Mexique en particulier. Les Prussiens quelques années auparavant n’avaient pas hésité à renouveler leur état-major, quitte à mettre à la retraite des dizaines de hauts gradés. Mais en procédant ainsi, ils atteignirent leurs objec-tifs : se doter d’un outil de guerre très performant en changeant les procédés et les mentalités. Leur victoire à Sadowa en fut la preuve éclatante. En France, ce fut différent. Non seulement, on n’attri-bua pas les revers subis aux organisateurs ou aux instigateurs ; mais on ne voulait pas, en les éloignant des responsabilités, faire de ces généraux des chefs de parti favorables à l’opposition.
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				II. Aux origines de la guerre, la dépêche d’Ems

				Napoléon III pensait être le nouveau Machiavel : durant toutes ces années, l’Empereur tentera de manipuler les nations européennes. Les agissements de la diplo-matie française mécontentèrent tout le monde, tant et si bien qu’alliés et ennemis n’avaient que récriminations contre le Second Empire. L’Au-

				triche écrasée à Sadowa, les Italiens découragés par les tergiversations de Napoléon III au sujet de l’unité italienne, les Anglais prudents quant à leur engagement aux côtés de la France (ils l’avaient fait en Crimée mais s’étaient proprement défilés lors de l’affaire du Mexique), tous laissèrent se débrouiller seul le gouvernement de la France. En face, aucun responsable politique n’imaginait avoir affaire à une nation qui affûtait ses armes. Pourtant, lors du plébiscite du début 1870, le peuple français avait renouvelé sa confiance à l’Empereur, les chiffres étant à peine inférieurs à ceux de 1851, dix-neuf ans auparavant !

				Depuis quelques décennies, les États-na-tions se sont structurés : une volonté affir-mée des peuples et des dirigeants conduit à renforcer l’unité de certains pays jadis fractionnés en de multiples entités géogra-phiques. Le nationalisme entraîne la création de nouveaux états : la Grèce, la Belgique et l’Italie en sont de parfaits exemples. Les Allemands œuvrent depuis fort longtemps à se réunir en une seule entité. Bismarck soutiendra que, sans Iéna et la signature du second traité de Tilsit où la Prusse fut amputée de la moitié de son territoire, la fondation de la nation allemande n’aurait pas pu se produire.

				Les populations germaniques étaient affectées d’un vif sentiment de francophobie pour ce voisin qui les avait asservies, occu-pées, ridiculisées au début du XIXe siècle. La revanche participait au projet d’unification déjà initialisé par des unions douanières et des accords de libre-échange entre une trentaine de petits États. Le maillage du che-min de fer permit aux régions industrielles comme la Saxe ou la Ruhr de poursuivre une remarquable ascension économique, gage de l’enrichissement constant des classes bour-geoises dirigeantes. Fer de lance du pouvoir, l’argent facilita des prises de conscience politique. Car cette force nouvelle s’asso-ciait au libéralisme pour élaborer et mener de grands projets, financiers, diplomatiques, expansionnistes. Après la déconfiture des Autrichiens à Sadowa, il fallait à la Prusse un coup d’éclat magistral pour conclure 
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				Adolphe Thiers s’opposa dès le début à une confrontation avec la Prusse.
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				son processus d’unification, vaincre la France en passait par là.

				La nation française, dans le cadre du Second Empire, était représentée par un seul homme. Na-poléon III possédait des qualités d’homme d’État : le plébiscite l’avait prouvé et l’opposition n’était pas parvenu à amoindrir sa stature d’homme d’État ; on lui trouvait bien quelques défauts, mais beaucoup d’observateurs se satisfaisaient de ses immenses aptitudes alimentées par les thèses d’un socialisme à visage humain. Le portrait que l’Empereur laissa dans l’Histoire est plus nuancé : « Un conspira-teur par goût autant que par habitude, dans les bons comme dans les mauvais jours, un fataliste qui croit à sa bonne étoile ». Après dix-huit ans de règne, il était parvenu à faire taire l’opposition libérale, l’opposition républicaine, les vestiges de la monarchie et les aspirations révolutionnaires. Le régime s’appuie sur une bourgeoisie enrichie dont les membres les plus méritants accèdent au pou-voir ; la police veille à contenir les débordements prolétariens, les campagnes ne regimbent guère, la majorité des gens de toutes conditions gardent foi en leur avenir. Les conflits sociaux sont mis sous le boisseau grâce à des mesures appropriées.

				Pourtant, la situation générale cause de grands soucis à l’Empereur. Toute une série de déboires ne lui permet pas de se satisfaire de sa politique qui se heurte à la constitution des nationalités. L’Italie, que la France a aidé à accéder à l’unité, lui 

				reproche de continuer à soutenir le Pape et ses états pontificaux et par là de ne pas reconnaître Rome comme capitale du royaume italien. Les lauriers militaires de la guerre de Crimée se sont fanés aussi promptement que la Russie a retrouvé 
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				Le roi de Prusse Guillaume Ier.
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				Contre la Prusse, les commentaires allaient bon train...
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				sa morgue. La lamentable aventure du Mexique, malgré le comportement héroïque de la Légion étrangère à Camerone, laisse les troupes dans un état pitoyable d’indigence : l’armée française apparaît désavouée dans son entier, son prestige est abattu, son financement atteint un niveau lamentable. Dans ces conditions, les ambitions de la Prusse, qui, avec ses victoires successives, s’érigeait en un redoutable (futur) adversaire, s’ajoutaient à une situation déjà très inquiétante.

				La Prusse, dirigée par son vieux roi Guillaume Ier, possède une équipe dirigeante qui affiche de très fortes ambitions : un ministre de la Guerre, Albrecht von Roon, un chef d’état-major le général Helmuth Moltke, et surtout un chancelier, Otto von Bismarck, tous dotés de remarquables disposi-tions. Brutal, insolent, violent, ce dernier fait preuve d’une éloquence certaine pour convaincre les partisans d’une Allemagne unifiée, dût-elle se réa-liser sur les ruines fumantes de l’Europe. Les idées 

				démocratiques qui traversent certains grands pays comme l’Angleterre et la France ne lui sont en rien familières, pas plus que les théories socialisantes appelant le peuple à se représenter lui-même. Il les méprise car il estime que le pouvoir centralisé ne doit rendre de comptes qu’à Dieu en personne. Durant de nombreuses années, Bismarck s’astreint à humilier ses partenaires étrangers, il considère la diplomatie comme une « nullité constituée de charlatanisme ». Seule la force permet d’appliquer la politique que l’on souhaite, ne prime-t-elle pas le droit ?

				Le chancelier théorise ses idées qu’il compte mettre en pratique incessamment : « Notre droit, c’est le droit de la nation allemande d’exister, de respirer, de s’unir, c’est le droit et le devoir de la Prusse de donner à la nation allemande la base nécessaire à son existence ». Pour cela, par un processus machiavélique il faut que la France soit en quelque sorte la victime toute trouvée de 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				L’armée, rempart de la Nation contre l’ennemi.
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				l’unification allemande. Comme pour confirmer la suprématie guerrière de la Prusse sur l’Autriche, Napoléon III consent à la politique dite « des pour-boires » afin de garantir la paix. Cette expression fut utilisée par Bismarck lui-même de manière à expliquer la politique internationale de ses adversaires français qui tentaient de négocier leur appui à certains pays en récupérant des compen-sations territoriales. Ainsi avec l’Italie, l’empereur 

				français obtenait-il la Savoie et le comté de Nice en échange de son unité. Avec la Prusse, cela se passa différemment, il offrit en vain à cette nation la Belgique puis le Luxembourg pour garantir la neutralité française lors de son affrontement avec l’Autriche. Lorsque les tensions s’accentuèrent entre la France et la Prusse, Napoléon propose à Bismarck l’entière vallée de la Sarre, à nouveau le Luxembourg, la rive gauche du Rhin comme garantie de sa bonne volonté afin de permettre une entente profitable pour les deux pays. La Prusse et son chancelier comprennent très bien que, sans alliés, la France ne pourra résister seule à ses armées, aussi entreprend-elle de déconsidérer l’Empire français. En effet, tous les autres pays européens se démarquent du gouvernement français et le laissent seul face à la probléma-tique d’une confédération germanique réunie sous un seul et même drapeau.

				Bismarck doit jouer serré pour parvenir à ses fins : il accepte de prime abord d’avaliser les souhaits de la France de recouvrer quelques territoires en échange de sa neutralité et de sa non-opposition à l’entrée des États du Sud de l’Allemagne dans la Confédération germanique du Nord. Napoléon III prend acte de la décision du chancelier qui, pourtant, fait volte-face — surtout en se souvenant que la capitale du Luxembourg est occupée par une garnison prussienne et que cette province se doit de faire partie de la zone d’influence germanique. Avec brutalité, la Prusse s’oppose donc à toute transaction, la France 
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				Le maréchal Mac-Mahon nimbé de toute sa gloire.
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				Le peuple de France prêt à en découdre...
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				humiliée doit faire marche arrière, comme elle l’a fait à chaque fois que la situation faisait craindre un conflit imminent. Pourtant, cette reculade ne convient pas à la politique de Bismarck qui désire, par le biais d’une guerre totale, donner la cohésion nécessaire à son gouvernement. Il lui faut trouver un autre alibi pour obliger la France, son ennemie naturelle, à se résoudre à prendre les armes. En effet, il est souvent prouvé que le véritable « fau-teur » de la guerre n’est pas celui qui la déclare, mais bien celui qui la rend nécessaire. L’Empereur lui-même avait affirmé que « l’Empire c’est la paix », il n’était donc pas question pour lui de se montrer trop belliciste sans rompre ses engagements. Mais l’exercice du pouvoir qui, d’après ses propres dires, 

				« est un lourd fardeau », devait l’entraîner sur des sentiers qu’il désirait ne point trop emprunter.

				Une guerre à déclarer est à la merci du moindre incident. La candidature d’un Hohenzollern au trône d’Espagne, alors en déshérence, va en appor-ter le prétexte. Le 21 juin 1870, Léopold, cousin catholique de Guillaume Ier de Prusse, accepte l’offre qui lui est faite de devenir roi d’Espagne. Au grand dam de la France qui se trouverait à nouveau encerclée comme au temps de François Ier par les possessions de Charles-Quint.

				Napoléon III fait savoir, par son ministre des Affaires étrangères, le duc de Gramont, qu’il s’oppose fermement à cette candidature. L’affaire semble s’apaiser. En effet, Guillaume Ier lui-même conseille au père du prince de renoncer pour 
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				Si le roi de Prusse attaque, il serait assailli par un essaim mortifère...
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				son fils à la couronne espagnole. Le 12 juillet suivant, une déclaration est faite dans ce sens.

				Napoléon III a la sensation que l’affaire évolue favorablement, alors qu’en fait ce sera tout le contraire. Malade, à bout de résistance physique : en cause une vessie qui lui cause d’intolérables tourments, l’Empereur lâche prise et délègue le pou-voir à ses ministres et à ses conseillers.

				Hormis quelques exaltés, en France, personne ne voulait la guerre. Cepen-dant, certains responsables politiques, dans les cercles proches du pouvoir, poussèrent en avant des arguties favo-rables à l’Empire qui mettaient en équilibre les enjeux de la situation. Ce jusqu’au-boutisme fut dénoncé par la suite, il allait bien au-delà de ce que la prudence autorisait. Le gouvernement français prétend alors exiger du roi de Prusse des garanties formelles, quant à la succes-sion du trône d’Espagne, de sorte que plus jamais ne soit renouvelée la candidature d’un Hohen-zollern. C’était jouer avec le feu et le proverbe « querelle d’Allemands » allait prendre tout son sens dans ce terrible mois de juillet 1870. Bismarck saisit l’opportunité que lui procurent les évène-ments enclenchés par la faute de ses adversaires.

				Le 12 juillet, l’ambassadeur d’Espagne adressait cette lettre à son homologue français : « Sa Majesté (Guillaume Ier) a reçu la confirmation expresse de l’information communiquée la veille. Le roi a donné son acquiescement comme chef de famille et comme souverain. Par là, Sa Majesté considère l’affaire comme terminée ». Cette déclaration ne suffit pas pour certains cercles politiques français, l’opposition, la presse y vont de discours haineux pour regretter que s’éloigne le risque de l’affron-tement. « C’est à rougir d’être français, c’est le ministère de la honte ! », s’exclamait-on à la tri-bune de l’Assemblée. On pouvait lire ce genre de libelles : « Si la Prusse refuse de se battre, nous la contraindrons, à coups de crosse dans le dos, à repasser le Rhin et à vider la rive gauche ». 

				Le 13 juillet, l’ambassadeur de France se rendait à une entrevue dans le parc de la ville balnéaire d’Ems où Guillaume Ier prenait les eaux. En fait, il ose l’aborder sans souci des convenances diplo-matiques. Le roi de Prusse s’en offusque : « A-t-on vu pareille insolence ? Il faut donc que je paraisse devant le monde entier comme un pécheur repentant ! C’est une provocation ! » Cependant, le souverain, s’il ne s’en confia pas à autrui, refusa très courtoisement d’accorder une seconde entre-vue au diplomate français, cela dit avec toute la considération diplomatique souhaitable. Il estimait n’avoir plus rien à ajouter, l’affaire étant considérée comme définitivement close par son cabinet privé.

				Rapport de l’incident est immédiatement envoyé au chancelier Bismarck qui saute sur l’occasion. Ce courrier, connu sous le nom de « dépêche d’Ems », est volontairement tronqué, ce qui laisse croire à un congé des plus humiliants pour l’ambassadeur de France. La dernière phrase sonne le glas des 
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				Le roi Guillaume de Prusse et l’ambassadeur de France à Ems...
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				Emile Ollivier, Président du Conseil en 1870.
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				pacifistes : « ... Là-dessus, Sa Majesté a refusé de recevoir encore l’ambassadeur et lui a fait savoir, par son aide de camp de service, qu’elle n’avait plus rien à lui communiquer ». Le chancelier prus-sien connaît parfaitement le caractère impulsif et cocardier des Français, il sait très bien comment va réagir la presse, l’opinion, les responsables de tous les bords politiques de l’échiquier.

				Tout le monde en France est d’avis, hormis quelques rares responsables politiques comme Thiers ou Gambetta, qu’à l’insolence du commu-niqué n’existe qu’une seule et unique réponse : la guerre. Le gouvernement se tourne vers le maréchal Lebœuf, ministre de la Guerre : « Nous sommes complètement prêts, j’entends par là que 

				si la guerre devait durer un an, nous n’aurions pas besoin d’acheter un bouton de guêtre. De Paris à Berlin, ce serait une promenade, la canne à la main ! » La presse se déchaîne, l’indignation des journalistes s’ajoute aux cris d’orfraie des va-t-en-guerre : l’affront fait au pays ne doit être lavé que par la mobilisation générale. Les pacifistes se taisent, les bellicistes ameutent la nation. Émile Ollivier, président du Conseil, déclare la guerre à la Prusse, le 19 juillet. Quelques jours aupara-vant, il avait laissé tomber à la tribune : « De ce jour, commence une grande responsabilité. Nous l’acceptons d’un cœur léger ». 

				Jamais phrase ne fut plus amèrement reprochée par le peuple français à l’un de ses dirigeants...
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				L’armée française à la caserne.
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				III. Une Impréparation lourde de conséquences

				Aux premières heures de la guerre, il s’agissait de gonfler le moral de la Nation. La victoire en passait par là. Le 28 juillet 

				1870, Napoléon III signait une proclamation à l’Armée, censée apporter résolution, réconfort et enthousiasme aux participants :

				« Je viens me mettre à votre tête pour défendre l’honneur et le sol de la Patrie. Vous allez combattre une des meil-leures armées de l’Europe, mais d’autres, qui valaient autant qu’elle, n’ont pu résister à votre bravoure. Il en sera de même aujourd’hui. La guerre qui commence sera longue et pénible, car elle aura pour théâtre des lieux hérissés d’obstacles et de forteresses ; mais rien n’est au-dessus des efforts persévérants des soldats, d’Afrique, de Crimée, de Chine, d’Italie et du Mexique. Vous prouverez une fois de plus ce que peut une armée française animée du sentiment du devoir, maintenue par la discipline, enflammée par l’amour de la Patrie. Quel que soit le chemin que nous prenions hors de nos frontières, nous y trouverons les traces glorieuses de nos pères. Nous nous montrerons dignes d’eux. La France entière vous suit de ses vœux ardents et l’univers a les yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté et de la civilisation. Soldats, que chacun fasse son devoir, et le Dieu des armées sera avec nous ! » 

				Cependant, où en était le pays face aux épreuves qui l’attendaient ? Les nations en principe amies n’avaient pas bougé, laissant la France esseulée face à la Prusse. Jamais, dans l’opinion, guerre n’avait paru plus légitime, il s’agissait de reconquérir les enclaves territoriales situées le long de la rive gauche du Rhin, au nord de l’Alsace-Lorraine, annexées par la jeune République française lors des batailles contre la Première Coalition, puis perdues après la défaite de Napoléon Ier en 1814. Les diverses annexions perpétrées par la Prusse depuis des décennies scandalisaient les élites et la presse française ; le concept était alors encore inconnu, mais l’on constatait que ce pays belliqueux et revanchard s’ingéniait à acquérir un « espace vital ». Le pangermanisme, dont le but était d’unir tous les peuples germanophones, avait été théo-risé au début des années 1800 ; il avait été ravivé lors de la guerre de 1870 ; il sera mis à l’honneur quelques décennies plus tard, peut-être en réac-tion à la politique de Bismarck plus prussienne que germanique.

				En attendant, il fallait mater ces impudents Prus-siens et leur mettre la déculottée qu’ils méritaient ! Pour cela il n’y avait qu’une chose à faire : la guerre.

				Mais pour faire la guerre, encore fallait-il une armée efficace. La déconfiture du Mexique avait rendu les responsables politiques circonspects ; pourtant 28.000 hommes seulement avaient été 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Fantassin de 1870.
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				engagés dans le corps expéditionnaire. Mais de graves dysfonctionnements avaient été relevés durant cette campagne militaire. Il y en eut aussi en Crimée et en Italie. L’effectif de guerre de la France était de moins de 400.000 hommes, composé pour les deux-tiers de soldats de métier, d’un contingent de conscrits, appelés pour un service de sept ans et dont le nombre était fixé par la Chambre, variant chaque année suivant les ressources du budget. Les appelés pouvaient s’exonérer de leur service en échange d’une certaine somme d’argent, et les rengagés se faisaient rares. Il y avait un triple pro-blème : une insuffisance des effectifs permanents ; une réserve démunie tant en instruction qu’en 

				nombre ; une médiocre qualité des remplaçants, trop âgés bien souvent. Il n’existait aucun corps d’armée structuré. Aucune brigade ou division n’était constituée. Les régiments étaient répartis sur tout le territoire en fonction des villes de gar-nison, le tout fractionné en neuf commandements territoriaux.

				En face, la Prusse présentait des qualités tout autres : elle était supérieure à son adversaire en hommes, en matériel et en stratégie grâce à un état-major efficace, expérimenté, avec des généraux d’armée qui avaient fait leurs preuves. Les précédents conflits contre ses voisins directs lui avaient permis d’optimiser la mise sur pied et le déploiement de ses troupes. Celles-ci étaient formées de conscrits bien instruits, bien équipés, bien entraînés, dont la discipline était la qualité première. 500.000 hommes au bas mot, dont nombre d’entre eux avaient l’expérience des guerres contre le Danemark ou l’Autriche. L’artillerie lourde n’était pas à négliger, le fameux canon Krupp en acier assurait une force de frappe remarquable par sa cadence de tir, avec l’emploi d’obus percutants d’une portée de plus de six kilo-mètres. Des performances bien supérieures à celles de son homologue français, fabriqué en bronze. Des réserves pléthoriques assurent le remplacement des pertes dans les régiments, elles possèdent les mêmes caractéristiques que les troupes en ligne. Celles-ci se divisent en seize corps d’armées composés de trente-deux divisions d’infanterie et de huit divisions de cavalerie. Pour se déplacer, le réseau de chemin de fer avait été conçu pour un ache-minement rapide des forces armées jusqu’aux frontières.

				En outre, la Prusse au contraire de la France, 
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				Les Mobiles, réservoir infini

				de la nation française...
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				Les Prussiens jugés peu efficaces...
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				L’armée et la Nation unies dans un même effort...
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				dispose d’alliés sûrs, d’abord ceux formant la Confédération de l’Allemagne du Nord. Auxquels vont se joindre les états du Sud, comme la Bavière, le Wurtemberg et les grands-duchés de Bade ou de Hesse-Darmstadt. La neutralité des États allemands du Sud qu’escomptait Napoléon III avait été battue en brèche après la révélation des prétentions françaises sur certaines portions des territoires allemands.

				Les armées de tous les états allemands s’en-traînent dans des manœuvres annuelles d’en-

				semble, organisées sur le modèle prussien, placées sous le même commandement et répondant aux mêmes objectifs. Les coalisés disposent d’une réserve remarquable comprenant 1.200.000 hommes capables d’être mobilisés dans des temps très courts avec une capacité d’exécution satisfaisante.

				La Prusse disposait d’une stratégie qui avait été élaborée par son état-major dès 1866. Un opuscule en avait été tiré, intitulé « de l’art de combattre les Français ». Le général von Moltke avait arrêté son action éventuelle dans l’hiver 1868-1869 : il contournerait les Vosges avec des troupes nombreuses qui, en pivot, engageraient un vaste mouvement d’enveloppement sur leur droite de manière à rejeter les Français vers le Nord et les couper de leurs bases. Ensuite, une armée se dirigerait sur Paris afin d’isoler la capitale du reste du pays. Pour cela, le tacticien prévoyait la constitution de trois armées distinctes qui s’établi-raient sur la rive gauche du Rhin, le fleuve franchi sans coup férir. La première armée, chargée de défendre le terrain avant de se mettre en action, se placerait sous les ordres du général von Stein-metz, un vieux militaire blanchi sous le harnais ; la deuxième commandée par Frédéric-Charles dit le Prince Rouge — toutes deux ayant pour objec-tif d’atteindre la Sarre et la forteresse de Metz, soit par Trèves et Sarrelouis pour l’une, soit par Mayence pour l’autre. La troisième armée, avec à sa tête le Kronprinz (1) de Prusse entouré de généraux d’expérience, viserait l’invasion de l’Alsace.

				Cependant, von Moltke exigera, de façon à mettre tous les atouts de son côté, que la cam-pagne militaire ne débute que lorsque la mobilisa-tion générale entreprise sera totalement achevée. Les Prussiens ne s’estimèrent enfin prêts, qu’au soir du 31 juillet 1870.

				La France ne disposait d’aucun allié, malgré l’espoir du gouvernement. Nonobstant les incli-naisons de la reine Victoria pour l’Empereur, le Royaume-Uni ne voulut pas se mêler d’un conflit continental. Son seul souci était que la Belgique, État-tampon pour assurer la sécurité de l’Europe face aux prétentions françaises et pour garantir l’Angleterre d’une possible invasion, reste neutre. Le gouvernement anglais désirait seulement qu’au-cun belligérant n’en profite pour violer les fron-tières. La Russie, affaiblie diplomatiquement après la guerre de Crimée, avait autre chose à faire que déclencher un conflit avec son voisin prussien. Et au nom de quoi d’ailleurs ? Pour arranger à l’Ouest de possibles futurs adversaires. L’Autriche, échaudée par l’amère défaite de Sadowa et consciente de 

				
					 (1) Équivalent pour l’Allemagne du terme « Dauphin » en France, pour désigner l’héritier du trône.
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				L’état-major prussien au grand complet.
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				Le généralissime Edmond Leboeuf.
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